
MOTION de la CGT, de FO et de la CFTC du SPIP 

06

Nous, personnels syndiqués et non syndiqués du SPIP 06, Antenne 

de Nice, réunis le 26/01/18 avons décidé de durcir notre action 

suite au report de la réforme statutaire. Celle-ci avait été actée par le 
gouvernement précédent et devait permettre aux CPIP d'accéder à 

la catégorie A dès le 01/02/2018.

Il convient de rappeler que nos missions sont exercées dans un 

contexte particulièrement difficile de croissance exponentielle de la 
population pénale. Cela nous expose à une insécurité grandissante.

Par ailleurs dans un souci de prévention de la récidive et de lutte 

contre la radicalisation violente, notre administration nous demande 
d’acquérir toujours plus de technicité.

L'exercice de nos missions d'insertion et de probation nécessite la 
connaissance et la maîtrise de nombreux domaines : droit pénal et  

procédure pénale, criminologie, accompagnement social, psychiatrie et  
psychologie, conduite d’entretiens individuels, animation de groupes, 

évaluation et suivi des personnes radicalisées...

Ainsi à notre formation initiale s'ajoutent régulièrement des formations 

continues obligatoires.

Les évolutions que connaît notre profession depuis quelques années et 
celles qui se profilent justifient pleinement une revalorisation en 

catégorie A.



Pour exprimer notre colère grandissante face au non respect 

des engagements pourtant pris par le gouvernement précédent et 

revendiquer la mise à exécution de la réforme statuaire telle 
qu'initialement prévue, les personnels syndiqués et non-syndiqués ont 

décidé, à la majorité, les modalités suivantes :

• Appel à :
- rejoindre la Manifestation Nationale du 1er février 2018 à 
Paris

- manifester notre mécontentement durant notre temps libre devant 

la Maison d'Arrêt de Nice le 1er février 2018

• Faire « SPIP mort » le 1er février 2018

• Informer de notre action dès aujourd'hui les magistrats, nos 
partenaires et la presse de notre mouvement et ce jusqu'à mise 

en œuvre de la réforme statutaire

Sans application immédiate de la réforme nous durcirons nos 

actions (boycott des réunions et actions collectives, non accueil des 
stagiaires...)

Nice le 26/01/18


